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I. INTRODUCTION

L’évolution du budget Santé, Action sociale et Égalité des chances se présente 
comme suit : 

2010 Variation 2010 aju 
MA MP MA MP MA MP MA MP

885 822 878 467 + 12 608 + 12 608 + 1,43 % + 1,44 % 895 430 891 075 

Soit une majoration de 1,43 % en moyens d’actions et de 1,44 % en moyens de 
paiements.  

Dans le programme 17.11, à côté de l’utilisation de 1 123 000 EUR pour la mise en 
place des politiques nouvelles, on peut constater notamment une croissance de 
6 643 000 EUR destinée au refinancement de l’accord non marchand 2007-2009 et la 
mise en œuvre des futurs accords 2010-2014. 

Pour le programme 17.12 relatif à la Santé, même s’il s’agit plutôt d’un ajustement 
technique, on peut relever les éléments suivants :  

Une augmentation de 115 000 EUR de l’allocation de base 12.02 pour la 
clôture d’un ancien litige opposant la Région et le CPAS de Bruxelles ; 
Une augmentation de 250.000 EUR pour financer une convention d’analyse 
des milieux intérieurs (SAMI) avec 5 services provinciaux ; 

Pour le programme 17.13, relatif à l’action sociale, on peut relever les éléments 
suivants :  

Une augmentation de 195 000 EUR pour l’agrément de 7 nouveaux services 
d’insertion sociale (4 privés et 3 publics) 
Une augmentation de 2.000.000 EUR destinée au subventionnement en 
équipement et la sécurisation des Maison d’accueil pour adulte secteur privé 
et public. 

Dans le programme 17.14, relatif à l’action sociale on relèvera principalement une 
croissance de 600 000 EUR pour le subventionnement de services conseils à 
l’aménagement du domicile et aux aides techniques pour les secteurs public et privé. 

Au sein du programme 17.15, la principale augmentation du programme concerne la 
dotation de l’AWIPH et ce à hauteur de 2 200 000 EUR.
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II. RECETTES 

II.1. DISPOSITIF DES RECETTES (pour mémoire) 

II.2. TABLEAU DES RECETTES 

Moyens budgétaires Titre Sect D.O. Article

F
G
S

En milliers EUR 
2007 2008 2009 2010 Ajusté 

Reboursements inhérents à la prise en charge des 
rémunérations du personnel des hôpitaux 
psychiatriques 

I III 17 06.04  0 0 0 0 0 

Remboursements de co-financement européen  I III 17 39.01  0 0 0 0 0 
Remboursements d'avances récupérables 
consenties aux hôpitaux psychiatriques 

II III 17 86.02  0 0 0 0 0 

TOTAL :      0 0 0 0 0 

Légende :
Titre : I = recettes courantes; II = recettes de capital ; III = recettes d’emprunts 
Sect : I = recettes fiscales ; II = recettes générales non fiscales ; III = recettes spécifiques 
Article : codification SEC (2er SEC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
F.G.S. : recettes fiscales, générales et/ou spécifiques 
2007-2009 : recettes imputées aux exercices de référence 
2010 : recettes prévues au budget 2010 initial 
Ajusté : recettes prévues au budget 2010 ajusté 
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III. DEPENSES 

III 1. DISPOSITIF DES DEPENSES 

Pas de modification. 
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III.2. LISTE DES PROGRAMMES 

     (en milliers EUR)  

D.O. Libellé Prog. Libellé MA 2010 MA Ajusté MP 2010 MP Ajusté 
        

02 Subsistance 06 Dépenses de Cabinet du Ministre de 
la Santé, de l’Action sociale et de 
l’égalité des chances 

2 616 0 2 616 0

09 Services du Gouvernement 
wallon et organismes non 
rattachés aux Divisions 
organiques 

01 Conseil économique et social de la 
Région wallonne 100 0 100 0

17 Pouvoirs locaux, action 
sociale et santé 

01 Fonctionnel 45 0 45 0 

11 Politiques transversales dans le 
domaine socio-sanitaire 5 598 + 6 779 5 598 + 6 779 

12 Santé 91 007 + 534 86 767 + 534
13 Action sociale  65 499 + 2 295 65 112 + 2 295
14 Famille et troisième âge 196 643 + 650 193 915 + 650
15 Personnes handicapées 524 314 + 2 350 524 314 + 2 350 

30 Cofinancements européens 08 Cofinancements européens 0 0 0 0

TOTAL 885 822 12 608 878 467 12 608 

Légende :
D.O. : n° de la division organique 
Libellé : dénomination de la division 
Prog. : n° du programme 
Libellé : dénomination du programme 
MA 2010 : moyens d'engagement initiaux de l'exercice en cours 
MA ajusté : moyens d'engagement proposés pour l’ajustement 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux de l'exercice en cours 
MP ajusté : moyens de paiement proposés pour l’ajustement 
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III.3. TABLEAU DES DEPENSES 

DIVISION ORGANIQUE 02 

SUBSISTANCE

PROGRAMME 06 : DEPENSES DE CABINET
DU MINISTRE DE LA SANTE, DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’EGALITE DES CHANCES

  (En milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit D.O. Prog A.B. 
CND
CD
CV

RIEP MA MP 

   
2010 Ajusté 2010 Ajusté

Traitement et frais de représentation du Membre du Gouvernement 
wallon

I 02 06 11.01.00 CND  116 0 116 0

Traitement et indemnités du personnel du cabinet du Membre du 
Gouvernement wallon 

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 02 06 11.02.00 CND  1 675 

+ 50 

0 1 675

+ 50

0

Remboursement de traitements I 02 06 11.03.00 CND  0 0 0 0
Indemnités généralement quelconques au personnel I 02 06 11.04.40 CND  160 0 160 0
Loyers des biens immobiliers pris en location par le cabinet, en ce 
compris les loyers et charges locatives, rétributions et indemnités 
dues à la Régie des Bâtiments, impôts grevant les bâtiments 

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 02 06 12.06.00 CND  7 

+ 7 

0 7

+ 7

0

Frais de premier établissement du cabinet (travaux et fournitures 
pour l'aménagement de nouveaux locaux, frais de déménagement, 
etc.) 

I 02 06 12.07.11 CND  0 0 0 0

Frais de fonctionnement du cabinet 

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 02 06 12.19.11 CND  543 

- 57 

0 543

- 57

0

Dépenses patrimoniales du Cabinet II 02 06 74.01.00 CND  115 0 115 0

TOTAL    2 616 0 2 616 0

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations+-² 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement initiaux de l'exercice en cours 
MA ajusté : moyens d'engagement proposés pour l’ajustement 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux de l'exercice en cours 
MP ajusté : moyens de paiement proposés pour l’ajustement 

Objectifs du programme :

Ce programme vise essentiellement à couvrir les dépenses de Cabinet du Ministre chargé des 
Affaires sociales et de la Santé.
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE

POUR MEMOIRE. 
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DIVISION ORGANIQUE 09 

SERVICES DU GOUVERNEMENT WALLON ET ORGANISMES NON RATTACHES AUX DIVISIONS 
ORGANIQUES 

PROGRAMME 01 : CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL DE LA REGION WALLONNE

Moyens budgétaires Tit. D.O
.

Prog. A.B. 
CND
CD
CV

R
I
E
P

En milliers EUR 
MA MP 

2010 Ajusté 2010  Ajusté

Dotation complémentaire au CESRW destinée à prendre 
en charge les frais de fonctionnement du Conseil wallon 
de l’égalité des chances entre les hommes et les femmes 
« CAW » 

I 09 01 41.03.40 CND  100 0 100 0

Total 100 0 100 0

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement initiaux de l'exercice en cours 
MAajusté : moyens d'engagement proposés pour l’ajustement 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux de l'exercice en cours 
MP ajusté : moyens de paiement proposés pour l’ajustement 

Objectif du programme

Ce programme est destiné à couvrir les frais de fonctionnement du Conseil économique et 
social de la Région wallonne. 
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DIVISION ORGANIQUE 17

Pouvoirs locaux, Action sociale et santé 

Programme 01 : Fonctionnel 

       (En milliers EUR) 

Moyens budgétaire Titre DO Prog AB 
CND
CD
CV

RIE
P MA MP 

       2010 Ajusté 2010 Ajusté 

PRESTATIONS DE SERVICE REALISEES DANS LE CADRE DE 
PROJETS INFORMATIQUES SPECIFIQUES - PROGRAMME A PLUS 
D’UN AN 

Dont arrêté(s) de transferts

I 17 11 12.03.11 CD 45 

+ 45 

0 45

+ 45

0

TOTAL             45 0 45 0

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement initiaux de l'exercice en cours 
MAajusté : moyens d'engagement proposés pour l’ajustement 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux de l'exercice en cours 
MP ajusté : moyens de paiement proposés pour l’ajustement 
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DIVISION ORGANIQUE 17 

Pouvoirs locaux, Action sociale et santé 

Programme 11 : Politiques transversales dans le domaine socio-sanitaire 

       (En milliers EUR) 

Moyens budgétaire Titre DO Prog AB 
CND
CD
CV

RIE
P MA MP 

       2010 Ajusté 2010 Ajusté 

Provisions pour l’indexation des emplois subsidiés et les 
accords du non marchand 

Dont arrêté (s) de transfert

I 17 11 01.01.00 CND 2 043 

- 24 402 

+ 7 568 2 043

- 24 402

+ 7 568

Provisions pour la facture énergétique des services du non-
marchand I 17 11 01.02.00 CND   0 0 0 0

Etudes, relations publiques, documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunions, honoraires non 
spécifiques 

Dont arrêté(s) de réallocation 
Dépenses années antérieures 
Dont arrêté(s) de réallocation

I 17 11 12.02.00 CND  531 

- 1 
(1) 

+ 1

- 6 

+ 6 

531

- 1
(1)

+ 1

- 6

+ 6

Soutien à des initiatives transversales 

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 17 11 33.01.00 CND  1 750 

- 100 

- 1 123 1 750

- 100

- 1 123

Subventions aux organismes actifs en milieu prostitutionnel 
et/ou en matière de lutte contre le SIDA I 17 11 33.02.00 CND   150 0 150 0

Subventions aux communes dans le cadre de la politique du 
Plan de Cohésion sociale dans les villes et communes de 
Wallonie 

I 17 11 43.01.00 CND  1 000 + 334 1 000 + 334

Subventions aux pouvoirs locaux pour les initiatives 
transversales

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 17 11 43.02.00 CND  100 

+ 100 

0 100

+ 100

0

Contribution de la Région wallonne au financement de la 
« Cellule Générale de Politique en matière de Drogues »  

I 17 11 45.02.40 CND  23 0 23 0

Achat de biens meuble non spécifiques II 17 11 74.01.00 CND   0 0 0 0

TOTAL             5 598 + 6 779 5 598 + 6 779

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement initiaux de l'exercice en cours 
MAajusté : moyens d'engagement proposés pour l’ajustement 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux de l'exercice en cours 
MP ajusté : moyens de paiement proposés pour l’ajustement 
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Objectifs du programme :

La politique transversale regroupe notamment des activités qui sont en relation avec les 
compétences du Ministre de l’Action Sociale et de la Santé, mais sans y être directement 
subordonnées et en particulier en matière de dialogue social. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE

A.B. 01.01 - Provisions pour l'indexation des emplois subsidiés et les accords du non 
marchands (CND)
(CODE SEC : 01.01.00) 

Bases légale, décrétale ou réglementaire : 
Décret budgétaire. 

Montant du crédit en cours :   2 043 milliers EUR 
Montant du crédit ajusté :   9 611 milliers EUR 

L'accord-cadre pour le secteur non-marchand wallon 2000-2006 conclu le 16 mai 2000 
prévoit, en son point 2.3, un montant affecté aux mesures spécifiques de réduction du 
temps de travail liée à la pénibilité prises au sein de la Commission Paritaire 319.02. 

Ces mesures, estimées cette année à 500.000 EUR, se traduisent par le « plan tandem » 
qui s’adresse aux travailleurs de plus de 50 ans. Il s’agit d’accorder au travailleur âgé qui 
réduit ses prestations à un mi-temps un avantage complémentaire à l’allocation 
d’interruption versée par l’ONEM. Le système s’autofinance actuellement. La subvention 
est destinée à couvrir les frais administratifs du dispositif et à initier des mesures 
nouvelles d’aménagement de fin de carrière. 

Par ailleurs, un montant de 25.945.000 EUR est prévu pour la poursuite de l’accord non-
marchand privé 2007-2009 (incluant l’indexation de 2008). 

Ce montant ne peut à l’heure actuelle être réparti dans les divers programmes, étant donné 
que les moyens à octroyer par secteur suite à l’accord du non-marchand n'ont pas encore 
été intégrés dans toutes les dispositions réglementaires respectives. Dès lors, une 
provision a été prévue.

Pour rappel, voici le tableau relatif aux interventions pluriannuelles de la Région dans ce 
dossier. 

Postes 2007 2008 2009 Contrôle 
Heures inconfortables     13.000.000 13.000.000
Octroi de jours de congé et création d'emplois   4.695.000 8.836.000 13.531.000
Frais de transport 1.847.000 1.847.000 1.847.000 5.541.000
FSE ETA 317.000 317.000 317.000 951.000
Primes syndicales 318.000 318.000 318.000 954.000
Concertation sociale 0 341.000 682.000 1.023.000

Total 2.482.000 7.518.000 25.000.000 35.000.000
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L’augmentation correspond aux montants récurrents obtenus pour les politiques 
suivantes : 

Refinancement de l’accord non marchand 2007 – 2009 : 2 143 milliers EUR. 
Première phase de l’accord non marchand 2010 – 2014 : 4 500 milliers EUR. 
Provision pour saut d’index en 2010 : 950 milliers d’EUR. 
Transfert vers le programme 15 d’un montant de 25 milliers EUR pour le recrutement 
d’un travailleur temps plein (demi année) pour la mise en place de la plate-forme de 
soutient à l’autonomie à domicile au sein de l’AWIPH 

Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.02 - Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires
et colloques, frais de réunions. honoraires non spécifiques (CND) 
(CODE SEC : 12.02.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire : Lois et arrêtés sur les marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services. 

Montant du crédit en cours :   532 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :   532 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à couvrir les besoins communs en Action sociale et santé et qui, en 
raison de leur non-spécificité, ne peuvent être imputés sur un programme budgétaire 
particulier. Il s’agit du financement de documentation, de publication (rapport annuel), de 
représentation et de frais de communication. 

Le glissement de 6 milliers EUR vers la même AB pour année antérieure est destinée au 
paiement d’une note d’honoraire d’avocat relative à l’année 2009.

Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

A.B. 33.01 - Soutien à des initiatives transversales (CND)
(CODE SEC : 33.01.00) 

Bases légale, décrétale ou réglementaire: Décret budgétaire 

Montant du crédit en cours :   1 750 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :      627 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à couvrir des subventions allouées à des organismes qui oeuvrent de 
manière commune dans les secteurs repris dans les programmes budgétaires Santé, action 
sociale, famille et 3ème âge et personnes handicapées, notamment : 

Forum des innovations sociales. Il s’agit du financement d’un projet 
consistant à offrir, via l’édition électronique et un site Web, un espace 
d’expression pour le monde associatif ; 
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Plate-forme francophone de l’Association pour le Volontariat ; 
Union des entreprises à profit social. 

La diminution de 1 123 000 EUR correspond à la mise en place des nouvelles politiques 
prévues lors de l’élaboration du budget initial 2010. 

Liquidation Trésorerie : non réglementée.

A.B. 43.01 - Subventions aux communes dans le cadre de la politique du Plan de 
Cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie (CND)
 (CODE SEC : 43.01.00) 

Bases légale, décrétale ou réglementaire:  
Décret budgétaire 
Décret relatif au Plan de cohésion sociale (PCS) dans les villes et communes 
de Wallonie 

Montant du crédit en cours :   1 000 milliers EUR 
Montant du crédit ajusté :   1 334 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à encourager le partenariat "communes-associations" au départ des 
communes et, moyennant des incitants financiers nouveaux.

Le décret relatif au Plan de cohésion sociale (PCS) dans les villes et communes de 
Wallonie vise à soutenir les communes pour qu'elles élaborent et mettent en œuvre un 
Plan de cohésion sociale qui répond aux besoins diagnostiqués. Le Plan de cohésion 
sociale reprend, dans un ensemble coordonné, toutes les actions menées par tous les 
acteurs concernés sur la commune dans le domaine des droits fondamentaux, 
économiques, sociaux et culturels, dont la compétence relève de la Région wallonne. Les 
plans couvrent une période de six ans avec une évaluation tous les trois ans. 

Les actions reprises dans le Plan de cohésion sociale doivent répondre aux deux objectifs 
suivants:  

la lutte contre toutes les formes de précarité, de pauvreté et d’insécurité ; 
le développement social des quartiers ; 

et s'inscrire, dans la limite des compétences régionales, dans les axes suivants visant à 
favoriser l'accès aux droits fondamentaux : 

l'insertion socio-professionnelle ; 
l'accès à un logement décent ;  
l'accès à la santé et le traitement des assuétudes ; 
le retissage des liens sociaux, intergénérationnels et interculturels. 

Les plans « PCS » sont approuvés par le GW qui mesure le niveau de cohésion sociale de 
chacune des communes wallonnes, sur la base d’un indicateur synthétique d’accès aux 
droits fondamentaux calculé par l’IWEPS. 
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Le décret prévoit en son article 18 : « Le Gouvernement peut octroyer des moyens 
supplémentaires qu'il détermine, dans la limite des crédits disponibles, et qu'il revoit à 
chaque échéance du Plan, aux communes ayant signé une convention de partenariat avec 
des associations. 

Ces moyens supplémentaires seront rétrocédés aux associations concernées selon les 
modalités fixées par le Gouvernement. » 

L’arrêté portant exécution des projets de décrets relatifs au PCS prévoit en son article 10 : 
« En application de l’article 18 du décret, chaque Ministre, dans le cadre de ses 
compétences, peut octroyer, chaque année, des moyens supplémentaires aux communes 
situées sur le territoire de la Région wallonne et figurant dans la liste visée à l’article 11 
du décret. 

Les actions à mettre en œuvre pour bénéficier de ces moyens s’inscrivent dans les axes 
repris à l’article 3,§3 du décret. 

Elles présentent un caractère innovant, répondent aux faiblesses structurelles révélées par 
le diagnostic de cohésion sociale défini à l’article 2,3° du décret et sont développées par 
une association. 

Elles sont inscrites dans la convention conclue entre la commune et l’association. 

Le crédit inscrit à l’initial soit 1 000 000 EUR représentait 9/12 de l’année 2010.  
L’augmentation de 334 000 EUR correspond donc aux moyens nécessaires pour réaliser 
les paiements en année pleine. 

Liquidation Trésorerie : non réglementée.  
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DIVISION ORGANIQUE 17 

POUVOIRS LOCAUX, ACTION SOCIALE ET SANTÉ 

PROGRAMME 12 : SANTE

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 
CND
CD
CV

RIEP

(En milliers EUR) 

MA MP 

2010 Ajusté 2010 Ajusté 
Soutien à des initiatives particulières menées dans le 
domaine de la santé dans le cadre des fonds structurels 
européens 

Dont arrêté (s) de transfert

     I 17 12 01.01.00 CD 1 898 

+ 1 898 

0 0 0

Etudes, relations publiques, documentation, participation 
à des séminaires et colloques, frais de réunions, 
honoraires 

Dont arrêté(s) de réallocation 
Dépenses années antérieures 
Dont arrêté(s) de réallocation

I 17 12 12.02.00 CND 106 

- 58 
(58) 
+58

+ 165 106

- 58
(58)
+58

+ 165

Dépenses liées à la mise en œuvre d’un observatoire de 
la santé I 17 12 12.03.00 CND  39 0 39 0

Intervention dans les charges non subventionnées des 
centres hospitaliers de Mons et Tournai  

Dépenses années antérieures 

I 17 12 31.02.00 CND  292 - 52 

+ 180 

292 -  52

+ 180

Subventions au "Centre de recherche de la Défense 
sociale" du Centre Hospitalier Psychiatrique "Les 
Marronniers" 

I 17 12 31.03.22 CND R 202 0 202 0

Subventions pour études, recherches et actions dans le  
domaine de la santé et de la santé mentale 

Dont arrêté(s) de réallocation 
Dépenses années antérieures 
Dont arrêté(s) de réallocation

I 17 12 33.01.00 CND R 436 

- 4 
(4) 

+ 4

0 436

- 4
(4)

+ 4

0

Subventions aux centres de télé-accueil 

Dont arrêté (s) de transfert

I 17 12 33.02.00 CND  1 027 

+ 7 

0 1 027

+ 7

0

Subventions à des associations ou groupements qui 
participent, par leurs actions, à la diffusion 
d'informations relatives à la santé 

I 17 12 33.03.00 CND  50 0 50 0

Subventions aux associations de santé intégrée (CAW - 
F48) 

Dont arrêté (s) de transfert

I 17 12 33.04.00 CND 2 156 

+ 28 

0 2 156

+ 28

0

Subventions aux services de santé mentale relevant du 
secteur privé 

Dont arrêté (s) de transfert

I 17 12 33.05.00 CND  18 333 

+ 132 

0 18 333

+ 132

0

Subventions aux centres de coordination de soins et de 
services à domicile relevant du secteur privé 

Dont arrêté (s) de transfert

I 17 12 33.06.00 CND 3 233 

+ 39 

0 3 233

+ 39

0

Subventions aux organismes d’étude, d’expérimentation 
et d'actions en santé mentale, en toxicomanie et en I 17 12 33.07.00 CND  1 323 0 1 323 0
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circuits de soins 

Subventions en matière de soins palliatifs I 17 12 33.09.00 CND  1 147 0 1 147 0
Subventions pour études, recherches et actions dans le 
domaine de la santé environnementale 

Dont arrêté(s) de réallocation 
Dépenses années antérieures 
Dont arrêté(s) de réallocation

I 17 12 33.10.00 CND  287 

-  74 
(74) 

+ 74 

+ 250 287

-  74
(74)

+ 74

+ 250

Subventions aux réseaux d’aide et de soins et des 
services spécialisés en assuétude 

Dont arrêté (s) de transfert

I 17 12 33.12.00 CND 1 478 

+ 37 

0 1 478

+ 37

0

Subventions pour des actions menées dans le cadre du 
commissariat Santé Environnement I 17 12 33.13.00 CND  300 0 300 0

Subventions en vue du redéploiement de l’offre 
hospitalière I 17 12 33.14.00 CND  250 0 250 0

Subventions pour le renforcement des centres de 
coordination de soins et de services d’aides à domicile 
relevant du secteur privé dans le cadre du Plan 
d’inclusion sociale 

I 17 12 33.15.00 CND  450 0 450 0

Subventions pour le renforcement des réseaux d’aide et 
prise en charge des toxicomanes dans le cadre du Plan 
d’inclusion sociale 

I 17 12 33.16.00 CND  1 250 0 1 250 0

Plan wallon de nutrition – santé (Nouvelle AB) I 17 12 33.17.00 CND  0 + 325 0 + 325

Subventions en matière d'insuffisance rénale chronique I 17 12 34.02.03 CND  327 0 327 0

Intervention régionale en faveur du CRAC I 17 12 41.01.40 CD  30 005 -  334 30 005 - 334

Intervention régionale en faveur du CRAC dans le cadre 
du plan d’inclusion sociale I 17 12 41.02.40 CD  9 140 0 9 140 0

Soutiens à des missions particulières attribuées par le 
Gouvernement à l’Institut Scientifique de Service 
Public (ISSeP) 

I 17 12 41.03.40 CND  0 0 0 0 

Mise en œuvre du programme de transition 
professionnelle (CAW mesure II ) I 17 12 41.04.40 CD   46 0 46 0 

Subvention au profit de l’IWEPS dans le cadre de la 
mise en œuvre d’un observatoire de la santé I 17 12 41.05.00 CND  105 0 105 0

Subventions aux services de santé mentale relevant du 
secteur public I 17 12 43.02.52 CND  9 486 0 9 486 0

Subventions aux centres de coordination de soins et de 
services à domicile relevant du secteur public I 17 12 43.03.52 CND  353 0 353 0

Subventions aux Relais santé créés dans le cadre du Plan 
Inclusion social I 17 12 43.04.52 CND  490 0 490 0

Subventions pour le renforcement des centres de 
coordination de soins et de services d’aides à domicile 
relevant du secteur public dans le cadre du Plan 
d’inclusion sociale 

I 17 12 43.05.00 CND  50 0 50 0

Exécution de la garantie du Fonds de constructions 
d’institutions hospitalières et médicosociales II 17 12 51.04.22 CND  0 0 0 0

Exécution de garanties et de cautions, règlement de 
sinistres en principal, intérêts et charges accessoires II 17 12 51.05.22 CND  0 0 0 0

Subventions à la construction, l’aménagement et 
l’équipement des hôpitaux relevant du secteur privé II 17 12 51.06.12 CD I 1 976 0 1 124 0

Subventions à la construction, l'aménagement et 
l'équipement des centres hospitaliers psychiatriques de 
Mons et de Tournai 

II 17 12 51.07.11 CD I 1 775 0 2 425 0

Subventions à la construction, l’aménagement et 
l’équipement des hôpitaux publics II 17 12 51.08.11 CD I 2 861 0 721 0

Subvention d'investissement dans le domaine de la santé, 
de la santé mentale, de la toxicomanie et des circuits de 
soins

II 17 12 52.02.10 CND  0 0 0 0

Subventions d’équipement aux Services de santé mentale 
relevant du secteur privé II 17 12 52.82.10 CND  0 0 0 0

Subventions d’équipement aux Services de santé mentale 
relevant du secteur public II 17 12 63.83.51 CND  0 0 0 0

TOTAL       91 007 + 534 86 767 + 534
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Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement initiaux de l'exercice en cours 
MAajusté : moyens d'engagement proposés pour l’ajustement 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux de l'exercice en cours 
MP ajusté : moyens de paiement proposés pour l’ajustement 

Objectifs du programme : 

Les deux matières principales recouvertes par ce programme sont, d’une part, la santé, reprise 
au sens large du terme et, d’autre part, l’agrément et le financement des infrastructures 
d’accueil et d’hébergement. 

Pour ce qui concerne la santé, les crédits repris sont destinés à intervenir dans le coût des 
services dans le cadre de la santé mentale, des centres de télé-accueil, des associations de 
santé intégrée, des services de soins palliatifs, des réseaux d’aide et de soins et des services 
spécialisés en assuétudes ; complémentairement, ils permettent l’intervention de la Région 
dans le coût du traitement de maladies dites « sociales » (insuffisance rénale), de recherches et 
d’initiatives particulières menées dans le domaine de la santé, dans le cadre notamment des 
fonds européens, ainsi que d’enquêtes sur la santé environnementale. 

Par ailleurs ils permettent la subsidiation des investissements en infrastructures hospitalières 
de même qu’en infrastructures destinées à l’accueil ainsi qu’à l’hébergement des personnes 
handicapées et des personnes âgées. Enfin, ils couvrent les subventions d’investissement ainsi 
que de fonctionnement des deux hôpitaux psychiatriques que sont Les Marronniers et Le 
Chêne aux Haies. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

A.B. 12.02- Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et 
colloques, frais de réunions honoraires (CND)
(CODE SEC : 12.02.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés relatifs aux marchés publics et à 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services. 

Montant du crédit en cours : 164 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  329 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à financer des études et des enquêtes confiées à des organismes 
extérieurs, à couvrir les honoraires des avocats chargés de défendre les intérêts de la 
Région, les frais de participation à des séminaires et colloques, les frais de publication de 
brochures, les frais de réunions des instances d’avis, ... 

L’augmentation de 165 000 EUR se justifie de la manière suivante : 

50 000 EUR pour l’organisation d’un colloque dans le cadre de la présidence belge 
de l’Union européenne (dont 40 000 EUR financés par un transfert au départ du 
budget du Ministre-Président) 
115 000 EUR pour payer la transaction afin de clôturer un ancien litige entre le 
CPAS de Bruxelles et la Région.    

Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

A.B. 31.02 – Intervention dans les charges non subventionnées des centres hospitaliers 
de Mons et Tournai (CND)
(CODE SEC : 31.02.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire  
Décret du 6 avril 1995 relatif à la gestion des hôpitaux psychiatriques. 
Décret du 13 mars 2003 modifiant le décret du 6 avril 1995 relatif à la gestion 
des hôpitaux psychiatriques. 

Montant du crédit en cours : 292 milliers EUR  
Montant du crédit ajusté :  420 milliers EUR 

Pour rappel, cette allocation de base concerne l’intervention dans les charges non 
subventionnées du Centre Hospitalier les Marronniers.  Le montant relatif à l’année 2009 
n’ayant pu être versé, il y a lieu de provisionner une allocation de base année antérieure de 
180 000 €.  Le montant 2010 pouvant quant à lui être diminué de – 52 000 € pour 
atteindre les 240 000 € nécessaires pour couvrir l’année 2010.   
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Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

A.B. 33.10 - Subventions pour études, recherches et actions dans le domaine de la santé 
environnementale (CND)
(CODE SEC : 33.10.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire. 

Montant du crédit en cours : 361 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  611 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à l’intervention de la Région wallonne dans les frais de personnel et 
de fonctionnement d’organismes réalisant des études, des recherches ou des actions dans 
le domaine de la santé environnementale comme par exemple, Espace Environnement ou 
Inter-Environnement Wallonie, acteur de terrain avec un public cible spécifique. 

L’augmentation du crédit de 250 000 EUR permettra de financer une convention avec les 
5 services provinciaux d’analyse des milieux intérieurs (SAMI) dans le cadre de la mise 
en œuvre de la DPR. 

Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

A.B. 33.17 – (Nouvelle AB) Plan wallon de nutrition – santé (CND)
(CODE SEC : 33.17.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

Montant du crédit en cours :      0 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  325 milliers EUR 

La création de cette nouvelle allocation de base permettra la mise en place du Plan wallon 
Nutrition-Santé et Bien-être.  Il s’agit du financement d’un Plan de lutte contre la 
dénutrition dans les maisons de repos pour un montant de 325 000 EUR (services conseils 
d’experts et de nutritionnistes).  

A.B. 41.01 – Intervention régionale en faveur du CRAC (CD)
(CODE SEC : 41.01.40) 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Décret du 23 mars 1995 portant création d’un Centre Régional d’Aide aux 
Communes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de gestion des 
communes et des provinces et d’apporter son concours au maintien de 
l’équilibre financier des communes et des provinces de la Région wallonne. 
Décret budgétaire. 

Montant du crédit en cours : 
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engagement :   30 005 milliers EUR 
ordonnancement :  30 005 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté : 
engagement :   29 671 milliers EUR 
ordonnancement :  29 671 milliers EUR 

En 2001, un financement alternatif des infrastructures hospitalières a été mis en place. 
Depuis 2001, le CRAC est habilité à financer des investissements subventionnés par la 
Région en application de l’article 46 de la loi sur les hôpitaux, à l’exception des 
investissements réalisés par les hôpitaux universitaires et par les centres hospitaliers 
psychiatriques de la Région wallonne. 

Dans ce cadre, l’encours existant au 31/12/2002 sur les AB 01.51.06 et 01.51.08 a été 
transféré vers le CRAC. Pour l’avenir, il a été décidé que les dossiers « infrastructures 
hospitalières » éligibles à un financement alternatif devaient au minimum atteindre 1.240 
milliers EUR. En sa séance du 12 juillet 2001, le Gouvernement wallon a donné son 
accord sur un mécanisme de financement alternatif portant sur un montant de 297 000 
milliers EUR sur 4 ans pour les hôpitaux; le délai de mise en œuvre de cette décision a fait 
l'objet d'un report de deux ans. 

Au travers du CRAC, le Gouvernement désire disposer en Région wallonne 
d’infrastructures hospitalières de qualité répondant aux normes fédérales et régionales 
d’agrément et de programmation, réalisées dans le respect du calendrier fédéral des 
constructions, évitant les services inutilement concurrents et privilégiant dès lors les 
groupements, les associations et les fusions d’hôpitaux. 

En outre, il a été tenu compte de l'élargissement de l'enveloppe CRAC 1, lors du conclave 
budgétaire 2005, à concurrence de 30 millions d'euros dont quelque 11 millions ont été 
consacrés au secteur hospitalier. 

Pour rappel, les moyens obtenus lors du conclave relatif à l’ajustement budgétaire 2009 
soit 1 334 000 € ont été versés au C.R.A.C. en accord avec le Gouvernement et le 
Parlement afin de pouvoir être utilisés ultérieurement dans les crédits classiques.  En effet, 
l’ajustement 2009 ayant été réalisé tard dans l’année, il n’était matériellement plus 
possible d’utiliser de façon rationnelle et adéquate ces moyens.   
Il est donc proposé de reprendre, dès l’ajustement 2010 une partie de ces moyens sur la 
même allocation de base à hauteur de - 334 000 EUR.  Ils sont en effet transférés sur l’AB 
relative au plan de cohésion sociale (43.01.11). 

Le solde du montant versé lors de l’ajustement 2009 soit 1 000 000 EUR sera repris lors 
de l’ajustement 2011 afin de financer des infrastructures de répit pour enfants gravement 
malades (projet cofinancé par l’INAMI). 



22

22 

Dévolution du crédit : 

 Paiements 

Engagements 2010 2011 Exercices 
ultérieurs 

Encours 31/12/2009 0 0   

Crédits 2010 29 671 29 671   

Totaux 29 671 29 671   

Liquidation Trésorerie : Non réglementée 
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DIVISION ORGANIQUE 17 

Pouvoirs locaux, Action sociale et santé 

Programme 13 : Action sociale 

       (En milliers EUR) 

Moyens budgétaires Titre DO Prog AB 
CND
CD
CV

RIEP MA MP 

       2010 Ajusté 2010 Ajusté

Soutien à des initiatives particulières menées dans le domaine 
de l’action sociale dans le cadre des fonds structurels 
européens 

Dont arrêté (s) de transfert 

I 17 13 01.03.00 CD 118 

+ 118 

0 0 0

Etudes, relations publiques, documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunions, honoraires I 17 13 12.02.00 CND   143 + 50 143 + 50

Soutien à des initiatives dans le domaine de l’action sociale I 17 13 33.01.00 CND R 629 0 629 0

Subventions pour le financement de recherches dans le 
domaine social I 17 13 33.02.00 CND R 150 0 150 0

Subventions aux ASBL partenaires de relais sociaux en attente 
de constitution (CAW - F44) I 17 13 33.03.00 CND   100 0 100 0

Subventions en matière d’intégration des personnes d’origine 
étrangère (CAW - F45) I 17 13 33.04.00 CND   2 020 0 2 020 0

Subsides accordés aux centres régionaux pour l'intégration des 
personnes étrangères ou d’origine étrangère 

Dont arrêté (s) de transfert 

I 17 13 33.05.00 CND 2 327 

+ 56 

0 2 327

+ 56

0

Subventions accordées à des organismes de recherche, 
d'information, de réflexion et d'action, à caractère régional, 
transrégional et transnational en matière d'intégration des 
migrants 

I 17 13 33.06.00 CND R 328 0 328 0

Subventions aux Maisons d’accueil et aux Maisons 
communautaire 

Dont arrêté (s) de transfert 

I 17 13 33.07.00 CND 21 991 

+ 2 068 

 21 991

+ 2 068

Soutien à des services privés d’insertion sociale 

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 17 13 33.09.00 CND  1 229 

+ 7 

+ 137 1 229

+ 7

+ 137

Exécution de garantie envers l’asbl « Osiris - Credal Plus » I 17 13 33.11.00 CND   100 0 100 0

Subventions à l’ASBL « Osiris-credal Plus » I 17 13 33.13.00 CND   150 0 150 0

Subventions à l'ASBL "L'Observatoire du Crédit et de 
l'endettement" I 17 13 33.16.00 CND   421 + 50 421 + 50

Subventions à des organismes de coordination et de 
documentation en matière sociale I 17 13 33.17.00 CND   200 0 200 0

Soutien à des formations d’intervenants sociaux et de 
fonctionnaires I 17 13 33.18.00 CND   200 0 200 0

Subventions aux centres de service social 

Dont arrêté (s) de transfert 

I 17 13 33.19.00 CND  6 497 

+ 107 

0 6 497

+ 107

0
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Soutien à des initiatives privées relatives à la médiation de 
dettes (Contrat d’avenir - fiche n°46) I 17 13 33.20.00 CND   360 0 360 0

Subventions aux services d’aides aux justiciables (C.A.W - 
F44) 

Dont arrêté (s) de transfert 

I 17 13 33.22.00 CND  1 982 

+ 12 

0 1 982

+ 12

0

Soutien à des initiatives privées en matière d’égalité des 
chances I 17 13 33.23.00 CND   901 0 901 0

Subventions pour le renforcement des centres régionaux pour 
l’intégration des personnes étrangères ou d’origine étrangères 
et des actions de citoyenneté dans le cadre du Plan de cohésion 
sociale

I 17 13 33.24.00 CND   700 0 700 0

Subvention dans le cadre des projets LEADER  I 17 13 33.25.00 CD  0 0 73 0

Mise en œuvre dans le domaine de l’action sociale, des 
programmes de transition professionnelle I 17 13 41.01.40 CD   965 0 965 0

Soutien à des initiatives particulières des centres publics 
d’action sociale et d’autres pouvoirs publics I 17 13 43.01.52 CND   1 154 0 1 154 0

Soutien à des initiatives publiques relatives à la médiation de 
dettes I 17 13 43.04.52 CND   3 105 0 3 105 0

Subventions aux relais sociaux gérés par des organismes 
publics 

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 17 13 43.05.00 CND 6 282 

- 64 

0 6 282

- 64

0

Subsides à des organismes publics dans le cadre des opérations 
"Eté solidaire, je suis partenaire" I 17 13 43.06.52 CND   400 0 400 0

Subventions aux CPAS dans le cadre de l’intégration 
professionnelle des ayants droit à l’intégration sociale 

Dont arrêté(s) de transferts

I 17 13 43.07.52 CD 9 791 

- 45 

0 9 499

- 45

0

Soutien à des services publics d’insertion sociale 

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 17 13 43.09.52 CND  1 696 

- 7 

+ 58 1 696

- 7

+ 58

Soutien à des initiatives publiques en matière d’égalité des 
chances I 17 13 43.11.00 CND   450 0 450 0

Subventions aux relais sociaux de Namur et de Tournai créés 
dans le cadre du Plan inclusion social I 17 13 43.12.00 CND   800 0 800 0

Subsides d’aménagement et d’équipement dans le domaine de 
l'action sociale – secteur privé (Modifiée) II 17 13 52.82.10 CND   75 +1 800 75 + 1 800

Subsides d’aménagement pour des asbl partenaires des relais 
sociaux (C.A.W. - F44) II 17 13 52.83.10 CND   35 0 35 0

Subsides d’aménagement et d’équipement dans le domaine de 
l'action sociale – secteur privé (Nouvelle AB)

II 17 13 62.82.00 CND  0 + 200 + 200

Subsides d’équipement en faveur des Centres Publics d’Action 
Sociale et des relais sociaux 

Dont arrêté(s) de réallocation 

II 17 13 63.01.03 CND 100 

+ 64 

0 100

+ 64

0

Subsides en vue de l’acquisition, l’aménagement et 
l’équipement de terrains pour les gens du voyage II 17 13 63.02.03 CD   100 0 50 0

TOTAL             65 499 +2 295 65 112 + 2 295
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Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement initiaux de l'exercice en cours 
MAajusté : moyens d'engagement proposés pour l’ajustement 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux de l'exercice en cours 
MP ajusté : moyens de paiement proposés pour l’ajustement 

Objectifs du programme :

Les financements attribués à partir de ce programme budgétaire peuvent être scindés en trois 
grandes catégories : l’action sociale sensu stricto, l’intégration des immigrés et l’égalité des 
chances. 

Dans le domaine de l’action sociale, les crédits sont, dans un premier temps, destinés au 
subventionnement réglementaire de services agréés. Actuellement, il s’agit notamment des 
Centres d’accueil pour adultes, des Centres de services sociaux, des Centres de médiation de 
dettes, des Services d’aide aux justiciables, des Services d’insertion sociale, des Relais 
sociaux.

Par l’intermédiaire des Services d’insertion sociale, il s’agit d’offrir, aux personnes cumulant 
des difficultés socio-sanitaires, des espaces d’accueil et de rencontre au travers d’outils de 
resocialisation favorisant l’émergence d’une dynamique de solidarité au sein du groupe et de 
reprise de confiance en soi. 

Par l’intermédiaire des Relais sociaux, il s’agit de coordonner et de mettre en réseau les 
acteurs impliqués dans l’aide aux personnes en situation d’exclusion. 

Toujours dans ce domaine, des moyens sont prévus pour soutenir les plans fédéraux 
d’insertion socioprofessionnelle des personnes bénéficiant du revenu d’intégration sociale. 

Dans le domaine de l’intégration des immigrés, les crédits sont d’abord destinés au 
subventionnement réglementaire de services agréés. Actuellement, il s’agit des Centres 
Régionaux pour l’Intégration. Par ailleurs, le décret relatif à l’intégration des personnes 
étrangères ou d’origine étrangère prévoit également le subventionnement d’initiatives locales 
de développement social en région de langue française menées par un pouvoir public local ou 
une asbl. 

Par ailleurs, les crédits inscrits sur ce programme servent à soutenir de manière facultative des 
projets directement liés aux actions menées par les services agréés tels que : 

le Fonds d’Impulsion pour la Politique de l’Immigration ; 
le Fonds Européen des Réfugiés ; 
l’opération « Eté solidaire, je suis partenaire » ; 
le Fonds européen de l’intégration. 

Dans le domaine de l’Egalité des chances, les crédits prévus doivent permettre de développer 
des initiatives de lutte contre toute forme de discriminations. Il y a discrimination lorsqu’une 
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personne est traitée d’une manière moins favorable qu’une autre personne dans une situation 
comparable, pour des raisons liées au handicap, à l’orientation sexuelle, à la race, …. 

Une attention particulière est portée à l’accueil et l’accompagnement des victimes de 
violences conjugales. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE

A.B. 12.02 - Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires 
et colloques, frais de réunions. honoraires (CND)
(CODE SEC : 12.02.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire : Lois et arrêtés sur les marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services. 

Montant du crédit en cours : 143 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  193 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à couvrir principalement les jetons de présence des membres des 
Conseils et Commissions, frais de route, les rémunérations d'experts étrangers à 
l’administration, la participation à des séminaires et colloques, les frais de réunions, ainsi 
que diverses prestations de tiers tel que la réalisation de publications ou de 
communications médiatiques. 

L’augmentation de 50 000 EUR permettra l’organisation d’un colloque dans le cadre de la 
présidence belge de l’Union européenne (dont 40 000 EUR financés par un transfert au 
départ du Budget du Ministre-Président). 

Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

A.B. 33.09. - Soutien à des services privés d’insertion sociale (CND)
(CODE SEC : 33.09.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 17 juillet 2003 relatif à l’insertion 
sociale. 

Montant du crédit en cours : 1 229 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  1 366 milliers EUR 

En date du 17 juillet 2003, le Parlement approuve le Décret relatif à l’insertion sociale. Ce 
décret a notamment pour objectif d’agréer les services d’insertion sociale s’adressant aux 
personnes en situation d’exclusion et de poser les bases réglementaires à leur 
subventionnement. 

L’article 2 al. 1° précise que les services d’insertion ont pour mission de développer des 
actions collectives ou communautaires d’insertion sociale pouvant être soit préventives, 
soit curatives à l’appui d’un accompagnement individuel. 

L’article 15 du projet de décret précise que les subventions octroyées par la Région 
wallonne aux services d’insertion sont destinées à prendre en charge les frais de 
fonctionnement et/ou les frais de personnel. 
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Les crédits 2010 ont été adaptés pour faire face à la dérive barémique et à l’agrément de 
trois nouveaux services d’ici la fin 2010. 

L’augmentation du crédit relatif au soutien des services privés d’insertion sociale d’un 
montant de 137 000 EUR résulte de l’agrément de 4 nouveaux services.  

Liquidation Trésorerie : Avance de 85 % et solde à la remise du dossier justificatif. 

A.B. 33.16. - Subventions à l’ASBL « L’Observatoire du Crédit et de l’Endettement » 
(CND)
(CODE SEC : 33.16.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire:  
Décret du 16 décembre 1998 portant diverses mesures en matière d’action 
sociale, tel que modifié à ce jour. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 20 mai 1999 portant exécution du décret 
du 16 décembre 1998 portant diverses mesures en matière d’action sociale. 
Arrêté ministériel du 31 décembre 1999 portant reconnaissance de 
l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement. 

Montant du crédit en cours : 421 milliers EUR 
Montant du crédit ajusté :  471 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à couvrir les frais de personnel et de fonctionnement de l’ASBL 
« L’Observatoire du Crédit et de l’Endettement ». 

1. Frais de personnel (art. 31 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er mars 2007) : 
241.000 EUR 
- Directeur 
- Docteur ou licencié en droit 
- Licencié en sciences économiques 
- Gradué 

2. Frais de fonctionnement : 100.000 EUR 

Par ailleurs, 80.000 EUR sont destinés à financer, en 2010, la poursuite du développement 
d’un Forum informatique animé par l’Observatoire du crédit et de l’endettement, à 
destination de personnes confrontées à des situations de surendettement, action qui 
complète la campagne de surendettement menée par la Région wallonne. 

L’augmentation du crédit de subventionnement de l’Observatoire du Crédit et de 
l’Endettement de 50 000 EUR permettra l’organisation d’un colloque dans le cadre de la 
présidence belge de l’Union européenne (dont 40 000 EUR financés par un transfert au 
départ du budget du Ministre-Président). 

Liquidation Trésorerie : 2 avances semestrielles de 40 % durant l’année de subvention, 
solde courant année suivante sur base de la production de justificatifs. 
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A.B. 43.09. - Soutien à des services publics d’insertion sociale (CND)
(CODE SEC :43.09.52) 

Base légale, décrétale ou réglementaire: 
Décret du 17 juillet 2003 relatif à l’insertion sociale. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 29 janvier 2004 relatif à la reconnaissance 
et au subventionnement des SIS. 

Montant du crédit en cours : 1 696 milliers EUR  
Montant du crédit ajusté :  1 754 milliers EUR 

En date du 17 juillet 2003, le Parlement a approuvé le nouveau décret relatif à l’insertion 
sociale. Ce Décret a notamment pour objectif d’agréer les services d’insertion sociale 
s’adressant aux personnes en situation d’exclusion et de poser les bases réglementaires à 
leur subventionnement  

L’article 2 al 1° précise que les services d’insertion ont pour mission de développer des 
actions collectives ou communautaires d’insertion pouvant être soit préventives, soit 
curatives.

L’article 15 du projet de décret précise que les subventions octroyées par la Région 
wallonne aux services d’insertion sont destinées à prendre en charge les frais de 
fonctionnement et/ou les frais de personnel. 

L’augmentation du crédit relatif au soutien des services publics d’insertion sociale d’un 
montant de 58 000 EUR résulte de l’agrément de 3 nouveaux services. 

Liquidation Trésorerie : Avance de 85 % de la subvention de l’année antérieure, le solde 
après contrôle des pièces comptables. 

A.B. 52.82 – (Modifiée) Subsides d’équipement dans le domaine de l’action sociale -
secteur privé (CND)
(CODE SEC : 52.82.10) 

Base légale, décrétale ou réglementaire: Décret budgétaire. 

Montant du crédit en cours :       75 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  1 875 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à intervenir dans les frais d’équipement d'associations subsidiées 
dans le cadre du présent programme budgétaire. La demande doit être justifiée sur la base 
des missions ou des activités subsidiées ou agréés. Les postes informatiques (PC, Ecran, 
imprimantes,…) feront l’objet d’une subvention forfaitaire.  

L’augmentation du crédit de 1 800 000 EUR permettra le subventionnement en 
équipements et sécurisation des Maisons d’accueil pour adultes en difficulté sociale 
(secteur privé). 

 Liquidation Trésorerie : Liquidation sur présentation des justificatifs des dépenses. 
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A.B.62.82 - (Nouvelle AB) Subsides d’équipement dans le domaine de l’action sociale -
secteur public (CND) 
(CODE SEC : 62.82.10) 

Base légale, décrétale ou réglementaire : 

Montant du crédit en cours :        0 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :    200 milliers EUR 

Liquidation Trésorerie : non réglementée 

La création de cette allocation de base et son alimentation à hauteur de 200 000 EUR 
permettra le subventionnement  en équipements et sécurisation des Maisons d’accueil 
pour adultes en difficulté sociale (secteur public). 
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DIVISION ORGANIQUE 17 

Pouvoirs locaux, Action sociale et Santé

Programme 14 : Famille et troisième âge 

       (En milliers Eur) 

Moyens budgétaires Titre DO Prog AB 
CND
CD
CV

RIEP MA MP 

       2010 Ajusté 2010 Ajusté 

Études, relations publiques, documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunion, honoraires 

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 17 14 12.02.00 CND  307 

+ 150 

+ 50 307

+ 150

+ 50

Soutien à des initiatives dans le domaine de la famille et du troisième 
âge I 17 14 33.01.00 CND   247 0 247 0

Subvention aux Espaces-Rencontres 

Dont arrêté (s) de transfert 

I 17 14 33.02.00 CND  2 286 

+ 90 

0 2 286

+ 90

0

Subventions à l’Agence wallonne de lutte contre la maltraitance des 
personnes âgées prévues dans le cadre du Plan de Cohésion sociale I 17 14 33.03.00 CND   200 0 200 0

Subventions à l’Agence wallonne de lutte contre la maltraitance des 
personnes âgées I 17 14 33.04.00 CND  415 0 415 0

Subventions aux services conseils à l’aménagement du domicile et aux 
aides techniques – secteur privé  (Nouvelle AB) I 17 14 33.05.00 CND  0 + 300 0 + 300

Subventions à des services agréés d’aide aux familles et de maintien à 
domicile relevant du secteur privé pour intervenir dans les frais de 
déplacements 

I 17 14 33.64.00 CND  0 0 0 0

Subventions à des services agréés d’aide aux familles et de maintien à 
domicile relevant du secteur privé 

Dont arrêté (s) de transfert 

I 17 14 33.65.00 CND 113 793 

+ 4 157 

0 113 793

+ 4 157

0

Subventions aux Centres de planning et de consultation familiale et 
conjugale 

Dont arrêté (s) de transfert 

I 17 14 33.66.00 CND 10 240 

+ 176 

0 10 240

+ 176

0

Subventions aux centres de planning et de consultation familiale et 
conjugale pour l’acquisition de moyens contraceptifs dans le Cadre du 
Plan Inclusion social 

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 17 14 33.67.00 CND 87 

+  12 

0 87

+ 12

0

Subventions aux centres d’accueil de jour pour personnes âgées relevant 
du secteur privé (CAW F50) I 17 14 33.68.00 CND   120 0 120 0

Formation continue des travailleurs sociaux des services agréés d’aides 
aux familles et aux personnes âgées (CAW F48) I 17 14 33.69.04 CND   250 0 250 0

Subventions pour le renforcement des centres de planning et de 
consultation familiale et conjugale dans le cadre du Plan de Cohésion 
sociale

Dont arrêté(s) de réallocation 
 Dépenses années antérieures 

                                                                 Dont arrêté(s) de réallocation 

I 17 14 33.70.04 CND 361 

+ 16 
(5) 

+ 5 

0 361

+ 16
(5)

+ 5

0
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Intervention régionale en faveur du CRAC I 17 14 41.01.40 CD   6 700 0 6 700 0

Mise en œuvre du programme de transition professionnelle I 17 14 41.02.40 CND   0 0 0 0

Intervention régionale en faveur du CRAC dans le cadre du Plan de 
Cohésion sociale I 17 14 41.03.40 CD   3 290 0 3 290 0

Intervention régionale en faveur du CRAC dans le cadre des emprunts 
complémentaires au plan d’inclusion sociale I 17 14 41.04.40 CD  11 750 0 11 750 0

Subventions aux services conseils à l’aménagement du domicile et aux 
aides techniques – secteur public  (Nouvelle AB) I 17 14 43.05.00 CND  0 + 300 0 + 300

Subventions à des services agréés d’aide aux familles et de maintien à 
domicile relevant du secteur public I 17 14 43.65.52 CND   39 957 0 39 957 0

Subventions aux centres d’accueil de jour pour personnes âgées relevant 
du secteur public (C.A.W. - F50) I 17 14 43.67.52 CND   153 0 153 0

Subsides à l'accompagnement par des pouvoirs publics de personnes 
âgées et de particuliers en vue de favoriser la cohabitation entre eux  

Dont arrêté(s) de réallocation 

I 17 14 43.68.52 CND 384 

- 183 

0 384

- 183

0

Contribution à la Commission nationale des Droits de l’Enfant   17 14 45.01.00 CND  18 0 18 0

Exécution de garanties et de cautions, règlement de sinistres en 
principal, intérêts et charges accessoires II 17 14 51.05.22 CND   0 0 0 0

Subventions à la construction, l'aménagement et l’équipement de 
maisons de repos gérées par des A.S.B.L. II 17 14 51.07.12 CD I 2 564 0 1 117 0

Subvention d'investissement dans le domaine de la famille et du 3ème 
âge II 17 14 52.02.10 CND I 15 0 15 0

Subventions de capital à l’Agence wallonne de lutte contre la 
maltraitance des personnes âgées  II 17 14 52.03.10 CND  0 0 0 0

Subventions à la construction, l'aménagement et l’équipement de 
logements pour le 3ème âge à l’initiative des pouvoirs publics II 17 14 63.02.51 CD I 437 0 237 0

Subventions à la construction, l'aménagement et l’équipement de 
maisons de repos gérées par des pouvoirs publics II 17 14 63.03.51 CD I 3 064 0 1 983 0

Subvention à la construction, l’aménagement, et l’équipement dans le 
cadre de l’accueil extra-scolaire II 17 14 63.04.51 CD I 0 0 0 0

TOTAL             196 643 + 650 193 915 + 650

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement initiaux de l'exercice en cours 
MAajusté : moyens d'engagement proposés pour l’ajustement 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux de l'exercice en cours 
MP ajusté : moyens de paiement proposés pour l’ajustement 
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Objectifs du programme:

Les financements attribués à partir de ce programme budgétaire peuvent être scindés en deux 
grandes catégories : la famille et les infrastructures en matière de maisons de repos. 

Dans le domaine de la famille, les crédits sont premièrement destinés au subventionnement 
réglementaire de services agréés. Actuellement, il s’agit des Services d’aide à domicile, des 
Centres de planning familial et des Centres d’accueil de jour. 

Deuxièmement, les crédits inscrits sur ce programme servent à soutenir de manière facultative
des projets menés par différents opérateurs actifs dans le domaine de la famille. 

On peut citer pour exemple la lutte contre la maltraitance des personnes âgées, pour laquelle 
le Gouvernement wallon a dégagé, dans le cadre du plan de cohésion sociale du 19 octobre 
2005, des moyens annuels complémentaires de 200.000 EUR à partir de 2007, moyens qui 
permettent à présent de soutenir l’Agence wallonne de lutte contre la maltraitance des 
personnes âgées (Respect Seniors). 

Dans le domaine des infrastructures en maison de repos, il s’agit de financer la 
construction, le reconditionnement et l’équipement des maisons de repos pour personnes 
âgées conformément au décret du 7 novembre 2007 relatif aux subsides pour investissements 
dans les établissements d’accueil pour personnes âgées. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE

A.B. 12.02 - Études, relations publiques, documentation, participation à des séminaires 
et colloques, frais de réunion, honoraires (CND)
(CODE SEC 12.02.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés relatifs aux marchés publics et à 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services. 

Montant du crédit en cours : 307 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  357 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à couvrir principalement les rémunérations d'experts étrangers à 
l’administration, la participation à des séminaires et colloques, les frais de réunion, ainsi 
que diverses prestations de tiers. 

L’augmentation du crédit de 50 000 EUR permettra la réalisation de formations et d’une 
étude pour la mise en place de la plate forme de soutien de l’autonomie à domicile.

Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

A.B. 33.05 – (Nouvelle AB) Subventions aux services conseils à l’aménagement du 
domicile et aux aides techniques – secteur privé (CND)
 (CODE SEC : 33.05.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire:  

Montant du crédit en cours :      0 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  300 milliers EUR 

Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

La création de cette allocation de base alimentée à hauteur de 300 000 EUR permettra le 
subventionnement de services conseils à l’aménagement du domicile et aux aides 
techniques pour le secteur privé. 

A.B. 43.05 – (Nouvelle AB) Subventions aux services conseils à l’aménagement du 
domicile et aux aides techniques – secteur public (CND)
 (CODE SEC : 43.05.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire:  

Montant du crédit en cours :      0 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  300 milliers EUR 

Liquidation Trésorerie : non réglementée. 
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La création de cette allocation de base alimentée à hauteur de 300 000 EUR permettra le 
subventionnement de services conseils à l’aménagement du domicile et aux aides 
techniques pour le secteur public. 



36

36 

DIVISION ORGANIQUE 17 
Pouvoirs locaux, Action sociale et santé 

Programme 15 : Personnes handicapées 

       (En milliers EUR) 

Moyens budgétaires Titre DO Prog AB 
CND
CD
CV

RIEP MA MP 

       2010 Ajusté 2010 Ajusté 

Soutien à des initiatives particulières menées dans le domaine du 
handicap dans le cadre des fonds structurels européens I 17 15 01.06.00 CD   0 0 0 0

Etudes, relations publiques, participation à des séminaires et 
colloques frais de réunion, honoraires I 17 15 12.02.00 CND   183 + 50 183 + 50

Dépenses de toute nature dans le domaine de la mobilité des 
personnes handicapées I 17 15 33.01.30 CND   34 0 34 0

Subventions en matière d'accessibilité aux télécommunications pour 
les personnes handicapées I 17 15 33.03.00 CND   184 0 184 0

Subventions aux actions relatives à la promotion et l'intégration 
sociale des personnes handicapées – secteur privé I 17 15 33.05.00 CND   956  956 

Soutien à des initiatives dans le domaine du langage des signes 
(CAW F47) I 17 15 33.06.00 CND   350 0 350 0

Subventions aux services agréés non subvebtionnés I 17 15 33.07.00 CND  0 0 0 0

Intervention régionale en faveur du CRAC I 17 15 41.01.40 CD   600 0 600 0

Intervention régionale en faveur du CRAC dans le cadre du plan 
d’inclusion sociale I 17 15 41.02.40 CD  820 0 820 0 

Dotation à l’A.W.I.P.H 

Dont arrêté (s) de transfer

I 17 15 41.03.40 CND IPE 518 824 

+ 16 503 

+ 2 200 518 824 

+ 16 503 

+ 2 200 

Dotation complémentaire à l’AWIPH pour le financement des 
emplois complémentaires dans le secteur des ETA prévue dans le 
cadre du Plan de Cohésion sociale 

I 17 15 41.05.40 CND   2 200 0 2 200 0

Subventions aux actions relatives à la promotion et l'intégration 
sociale des personnes handicapées – secteur public (Nouvelle AB) I 17 15 43.05.00 CND  0 + 100 0 + 100

Intervention en faveur de la Commission communautaire française 
en application de l’accord de coopération du 19 avril 1995 visant à 
garantir la libre circulation des personnes handicapées 

I 17 15 45.01.00 CND   0 0 0 0

Subventions pour l'achat de bâtiments en vue de la création 
d'institutions destinées à l'accueil des personnes handicapées II 17 15 51.01.12 CD   0 0 0 0

Subventions à la construction, l’aménagement et l’équipement dans 
le domaine des personnes handicapées II 17 15 51.02.12 CD I 0 0 0 0

Subventions à l'investissement en matière d'accessibilité aux 
télécommunications pour les personnes handicapées II 17 15 51.03.12 CND I 0 0 0 0

Exécution de garanties et de cautions, règlement de sinistres en 
principal, intérêts et charges accessoires II 17 15 51.05.22 CND   0 0 0 0

Subvention d’investissement dans le domaine de la mobilité et de 
l’accessibilité des personnes handicapées II 17 15 52.02.10 CND I 163 0 163 0
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TOTAL             524 314 + 2 350 524 314 + 2 350

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2009 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 : moyens d’engagement proposés pour 2010 
MP 2009 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 : moyens de paiement proposés pour 2010 

Objectifs du programme :

Ce programme détermine les moyens d’action de la Ministre de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Egalité des chances en matière d’intégration des personnes handicapées, de promotion 
d’initiatives spécifiques et de synergies avec d’autres niveaux de compétences au sein de la 
Région wallonne et par rapport à d’autres niveaux de pouvoirs. 

La principale allocation budgétaire concerne la dotation octroyée à l’Agence wallonne pour 
l’intégration des personnes handicapées ; cette allocation fera l’objet d’une analyse plus 
particulière.

Les autres allocations visent toutes les matières qui tout en relevant de la compétence de la 
Région wallonne ne peuvent rentrer dans le programme budgétaire de l’AWIPH.  

Globalement, ces allocations font implicitement référence à la Déclaration de politique 
régionale dans la mesure où elles permettent de favoriser l’émergence d’une réelle 
citoyenneté pour les personnes handicapées. 

Certains dispositifs pourront à terme, après évaluation des expériences menées, être contenus 
dans des matières réglementées, comme ce qui relève de la promotion du langage des signes 
par exemple.  

L’AWIPH étant le principal instrument wallon de l’intégration de la personne handicapée, il 
faut veiller à lui assurer des moyens financiers à la hauteur de ses missions actuelles et des 
besoins non encore rencontrés, à savoir : 

les personnes handicapées reconnues « cas lourds » qui sont en attente d’une 
solution soit immédiate, soit au décès de leurs parents, soit en situation 
d’urgence faute de soutien familial stable et durable ; 
les lits ou places reconnus par l’AWIPH par le biais d’un agrément et d’un 
subventionnement partiel ; 
les jeunes issus de l’enseignement spécial de forme 1 et 2 et qui ont atteint 
l’âge de 21 ans et que l’AWIPH devrait pouvoir faire accéder à ses 
interventions ; 
Par ailleurs, certaines politiques doivent être évaluées, accentuées voire 
réorientées car elles sont souhaitées par les bénéficiaires eux-mêmes, vu 
l’évolution de la société. Elles concernent : 
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TOTAL             524 314 + 2 350 524 314 + 2 350

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2009 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 : moyens d’engagement proposés pour 2010 
MP 2009 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 : moyens de paiement proposés pour 2010 

Objectifs du programme :

Ce programme détermine les moyens d’action de la Ministre de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Egalité des chances en matière d’intégration des personnes handicapées, de promotion 
d’initiatives spécifiques et de synergies avec d’autres niveaux de compétences au sein de la 
Région wallonne et par rapport à d’autres niveaux de pouvoirs. 

La principale allocation budgétaire concerne la dotation octroyée à l’Agence wallonne pour 
l’intégration des personnes handicapées ; cette allocation fera l’objet d’une analyse plus 
particulière.

Les autres allocations visent toutes les matières qui tout en relevant de la compétence de la 
Région wallonne ne peuvent rentrer dans le programme budgétaire de l’AWIPH.  

Globalement, ces allocations font implicitement référence à la Déclaration de politique 
régionale dans la mesure où elles permettent de favoriser l’émergence d’une réelle 
citoyenneté pour les personnes handicapées. 

Certains dispositifs pourront à terme, après évaluation des expériences menées, être contenus 
dans des matières réglementées, comme ce qui relève de la promotion du langage des signes 
par exemple.  

L’AWIPH étant le principal instrument wallon de l’intégration de la personne handicapée, il 
faut veiller à lui assurer des moyens financiers à la hauteur de ses missions actuelles et des 
besoins non encore rencontrés, à savoir : 

les personnes handicapées reconnues « cas lourds » qui sont en attente d’une 
solution soit immédiate, soit au décès de leurs parents, soit en situation 
d’urgence faute de soutien familial stable et durable ; 
les lits ou places reconnus par l’AWIPH par le biais d’un agrément et d’un 
subventionnement partiel ; 
les jeunes issus de l’enseignement spécial de forme 1 et 2 et qui ont atteint 
l’âge de 21 ans et que l’AWIPH devrait pouvoir faire accéder à ses 
interventions ; 
Par ailleurs, certaines politiques doivent être évaluées, accentuées voire 
réorientées car elles sont souhaitées par les bénéficiaires eux-mêmes, vu 
l’évolution de la société. Elles concernent : 
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le recours à des services exerçant notamment des missions de type 
ambulatoire, 
l’accès accru et facilité aux aides matérielles et techniques qui favorisent le 
maintien à domicile, 
l’égalité des chances face à l’emploi ordinaire, surtout pour les jeunes 
handicapés,
l’embauche rendue à nouveau possible des personnes plus lourdement 
atteintes en ETA, 
l’accès à la traduction en langage des signes pour les sourds et malentendants. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE

A.B. 12.02 - Etudes, relations publiques, participation à des séminaires et colloques frais 
de réunion, honoraires (CND)
(CODE SEC : 12.02.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire : Loi et Arrêtés sur les marchés publics de travaux, 
de fournitures et de services. 

Montant du crédit en cours : 183 milliers EUR 

Montant du crédit ajusté :  233 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à couvrir les frais de documentation, d'études, de recherches, 
d'acquisition de bases de données, de publications, de réalisation, d'impression et de 
diffusion de brochures, les dépenses de relations publiques, l'organisation de journées 
portes ouvertes, l'organisation de colloques, de séminaires, de journées d'étude, de 
formations et de table ronde, la participation aux colloques, séminaires et journées d'étude 
organisés par d'autres organismes, les frais de justice et les honoraires d'avocats. 

L’augmentation du crédit de 50 000 EUR permettra la réalisation d’un marché de service 
visant à réaliser un analyse de conformité des décrets et arrêtés régionaux au regard de la 
convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées. 

Liquidation Trésorerie : non réglementée 

A.B. 41.03 Dotation à l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées 
(CND)
(CODE SEC : 41.03.40) 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des personnes handicapées. 
Arrêté du Gouvernement Wallon du 4 juillet 1996 portant exécution du décret 
du 6 avril 1995. 

Montant du crédit en cours :  518 824 milliers EUR. 
Montant du crédit ajusté :  521 024 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à financer les activités de l’Agence wallonne pour l’intégration des 
personnes handicapées. 

 L’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées est un organisme 
d’intérêt public de catégorie B créé par le Décret du 6 avril 1995 et mis en place en date 
du 1er juillet 1995. Pour mémoire, l’AWIPH a repris les missions auparavant dévolues au 
Fonds Communautaire pour l’intégration sociale et professionnelle des personnes 
handicapées et au Fonds de Soins Médico-socio-pédagogiques pour handicapés. 
L’AWIPH est l’instrument du Gouvernement Wallon en vue de l’exécution de la politique 
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d’intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées. A cette fin, elle est 
chargée d’une mission générale de coordination et d’information. 

Sur le plan individuel, l’Agence octroie directement aux personnes handicapées des 
subventions diverses: indemnités de formation professionnelle, interventions dans les 
salaires et les charges sociales, instruments de travail et aménagement des postes de 
travail, remboursement des frais de déplacement, aménagement de domiciles et, d’une 
façon générale, toute aide matérielle en vue d’une intégration professionnelle et sociale. 

Sur le plan collectif, l’Agence agrée et accorde selon les cas des subventions 
d’équipement, d’infrastructure, de fonctionnement et de personnel aux établissements ou 
services pour personnes handicapées tels que: 

les services d’aide précoce aux enfants handicapés et aux parents d’enfants 
handicapés;
les services ou centres de réadaptation fonctionnelle; 
les centres de formation et de réadaptation professionnelle; 
les entreprises de travail adapté; 
les services d’accueil de jour; 
les services résidentiels; 
les services d’aide à la vie journalière; 
les services de placement familial; 
les services d’accompagnement; 
les services d’aide à l’intégration ; 
les services de court séjour inclus ou non dans les structures existantes. 

Par ailleurs, l’AWIPH peut également accorder des subventions pour promouvoir des 
initiatives spécifiques visant à assurer l’intégration des personnes handicapées.

L’augmentation de la dotation de l’AWIPH  de 2 200 000 EUR se comprend de la 
manière suivante: 

le recrutement d’un travailleur pour la mise en place de la Plate forme de soutien à 
l’autonomie à domicile (1/2 année, 50 000 € lors de l’élaboration du budget 2011 
initial) soit 25 000 EUR (financé au départ de l’AB 01.01.11); 

la prise en charge, pour 500 000 EUR, de 20 nouveaux cas prioritaires pour le reste de 
l’année soit 6 mois en 2010;  

la continuité de l’expérience des logements encadrés par le financement des 
rémunérations nécessaires pour lancer 5 nouveaux sites soit 375 000 EUR pour une 
année complète; 

Le lancement de 5 projets pilotes d’organisation d’activités valorisantes pour les 16 – 
25 ans soit 625 000 EUR pour une année complète; 

Le subventionnement d’un nouveau service résidentiel pour adultes de 15 places, Les 
Elfes, pour 375 000 EUR (1/2 année, 750 000 € lors de l’élaboration du budget 2011 
initial);
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300 000 EUR pour la mise en place de la Plate forme de soutien à l’autonomie à 
domicile. 

Liquidation Trésorerie : la dotation est liquidée en deux tranches. 

A.B. 43.05 (Nouvelle AB) Subventions aux actions relatives à la promotion et 
l’intégration sociale des personnes handicapées – secteur public (CND)
(CODE SEC : 43.05.00) 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

Montant du crédit en cours :    0 milliers EUR.  

Montant du crédit ajusté :  100 milliers EUR 

Liquidation Trésorerie : non réglementée  

La création de cette allocation de base relative à la promotion de l’intégration sociale des 
personnes handicapées dans le secteur public et son alimentation à hauteur de 
100 000 EUR  permettra d’accorder une subvention de matériel et d’équipement à des 
communes organisant des plaines de vacances , accueil extra scolaire à destination de 
personnes handicapées. 
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